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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par la Ministre-Présidente du

Gouvernement de la Communauté française, le 7 avril 1999,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas

un mois , sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la

Communauté française "portant application de l’article 2,

§ 4, de l’article 6 et de l’article 9bis de l’arrêté royal

du 20 juillet 1971 déterminant les conditions et la procé-

dure d’octroi de l’équivalence des diplômes et certificats

d’études étrangers", a donné le 3 mai 1999 l’avis suivant :
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Observations générales

1. Pour des raisons de sécurité juridique, il

convient d’intégrer le présent projet dans le projet

d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant

application de l’article 2, § 4, de l’article 6 et de

l’article 9bis de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 détermi-

nant les conditions et la procédure d’octroi de l’équiva-

lence des diplômes et certificats d’études étrangers,

examiné ce jour sous le numéro de rôle L. 29.111/2.

2. En tout état de cause, on veillera à éviter

toute rétroactivité.

------------
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La chambre était composée de

Messieurs Y. KREINS, conseiller d’Etat, président,

P. LIENARDY,
P. QUERTAINMONT,

conseillers d’Etat,

P. GOTHOT,
J. van COMPERNOLLE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. NIKIS,
référendaire.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS
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